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Foire aux questions  2 

Outils de reconnaissance vocale et de transcription basés sur l’IA 

1. Les outils de reconnaissance vocale et de 

transcription basés sur l’IA (« scribes IA ») sont-ils 

concernés par le moratoire du ministère de la 

Cybersécurité et du Numérique du Québec (MCN)? 

Les scribes IA constituent des assistants virtuels reposant sur l’intelligence artificielle générative et sont, 

à ce titre, concernés par le moratoire du MCN1. Toutefois, certaines exceptions à cette suspension sont 

prévues2, notamment celle concernant le déploiement d’un outil qui s’inscrit dans une démarche 

structurée et qui vise à améliorer les services aux citoyens ou à générer des gains d’efficience. 

Dans ce contexte, et en réponse à la volonté des cliniciens d’intégrer cette technologie dans leur 

pratique, Santé Québec a mis sur pied un comité provincial chargé d’évaluer les scribes IA dans le cadre 

d’une démarche structurée. Ainsi, afin de respecter les exigences relatives à une démarche structurée 

formulées par le MCN3, tout scribe IA doit obtenir la certification de la Trousse globale de vérification 

(« TGV ») et faire l’objet d’une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (« ÉFVP »), et ce, 

préalablement à toute utilisation dans les établissements de Santé Québec. Dans le cadre de la 

démarche ÉFVP, des recommandations sont émises afin de limiter les risques d’atteinte à la vie privée 

des usagers.  

                                                 

 
1 MINISTÈRE DE LA CYBERSÉCURITÉ ET DU NUMÉRIQUE, Suspension de l’utilisation des assistants virtuels s’appuyant sur 

l’intelligence artificielle générative, 2025, en ligne : https://www.cyber.gouv.qc.ca/publications/IA-

interdictions_assistants_virtuels.pdf  
2 Id, art. 9. 
3 MINISTÈRE DE LA CYBERSÉCURITÉ ET DU NUMÉRIQUE, Foire aux questions – Indication d’application « suspension de 

l’utilisation des assistants virtuels s’appuyant sur l’intelligence artificielle générative (IA-RI-2025-001-OP) », 2025, en ligne :  

https://www.cyber.gouv.qc.ca/publications/FAQ_IA_RI.pdf  

art. 10: « Parmi les exceptions de l’indication d’application mentionnées à la présente suspension, il est question d’une « 

démarche structurée ». Une démarche structurée implique que l’organisme public, dans le contexte d’intégration d’un 

système d’IAG, a démontré qu’il applique l’Énoncé de principes pour une utilisation responsable de l’intelligence artificielle 

par les organismes publics. De manière plus précise, l’organisme doit notamment démontrer :  

• qu’il a mis en place une gestion intégrée des risques adéquate, notamment en procédant à une évaluation des risques 

organisationnels et des facteurs relatifs à la vie privée, et qu’il a implanté des mesures de mitigation appropriées;  

• qu’il a reçu un avis écrit favorable du projet de la part de l’unité administrative spécialisée en sécurité de l’information de 

l’organisme;  

• qu’il a mis en place des mécanismes assurant la qualité des données pouvant être utilisée par le système d’IAG (entre 

autres une classification ou un catalogage des données);  

• qu’il a détaillé la pertinence notamment en regard de l’amélioration du service à la clientèle ou des gains d’efficience de 

recourir à l’IAG dans un dossier d’opportunité ou une note de décision destinée au dirigeant de l’information de l’organisme; 

• qu’il a mis en place des mesures de formation et de sensibilisation pour les employés visés par le système;  

• qu’il a déclaré la démarche lors de la Collecte sur les actifs informationnels, les projets et les initiatives en matière de 

ressources informationnelles visant le développement et l’utilisation de l’intelligence artificielle. » 

https://www.cyber.gouv.qc.ca/publications/IA-interdictions_assistants_virtuels.pdf
https://www.cyber.gouv.qc.ca/publications/IA-interdictions_assistants_virtuels.pdf
https://www.cyber.gouv.qc.ca/publications/FAQ_IA_RI.pdf
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2. Un établissement peut-il autoriser l’usage de scribes 

IA non approuvés par Santé Québec à condition de 

réaliser une ÉFVP ? 

Non. La position de la Vice-présidente Technologies de l'information (VPTI) de Santé Québec transmise 

dans la correspondance du 4 août 20254 est à l’effet que « seuls les Scribes IA ayant été officiellement 

évalués et approuvés par le comité évaluateur sont autorisés à être utilisés dans les établissements. Les 

établissements ne disposent d’aucune marge discrétionnaire pour déroger à cette orientation ou pour 

autoriser l’utilisation d’outils non approuvés ». Cette position s’applique également aux scribes IA qui 

ont été qualifiés par le programme Inforoute Santé du Canada. 

Parmi les éléments qui soutiennent cette position, il convient de rappeler que la certification TGV est 

une exigence incontournable dans le cadre de la démarche structurée. Cette approche vise également 

à assurer une utilisation efficiente des ressources au sein des établissements de Santé Québec et 

d’éviter la duplication des efforts pour une situation déjà prise en charge à l’échelle provinciale. 

3. Quelles sont l’étendue et la portée des ÉFVP menées 

par le Comité provincial de Santé Québec en ce qui 

concerne les scribes IA ? 

Les évaluations menées par le comité provincial de Santé Québec concernent exclusivement l’utilisation 

des scribes IA lorsqu’elle est réalisée par les intervenants professionnels, et qu’elle vise l’enregistrement 

d’une consultation clinique en vue de la transcription de la note évolutive ou de la note médicale ou 

de la production d’un résumé de note. Toute autre fonctionnalité, telle que la création de formulaires, 

l’analyse de résultats de laboratoires ou l’ajout de modules, doit faire l’objet d’une évaluation 

complémentaire distincte par l’établissement, le cas échéant. Les ÉFVP ne se prononcent pas sur les 

moyens possibles d’intégration ou d’interopérabilité des scribes IA à d’autres systèmes ou logiciels au 

sein d’un établissement. Une évaluation à cet effet doit être effectuée par l’établissement, le cas 

échéant. 

Les évaluations menées par le comité provincial de Santé Québec visent à (1) identifier les risques 

d’atteinte à la vie privée associés à l’utilisation des scribes IA par les intervenants professionnels, (2) 

proposer des mesures d’atténuation ou d’élimination de ces risques, notamment en ce qui concerne le 

traitement, la conservation et la circulation des renseignements personnels5 (les « renseignements ») 

et (3) assurer la conformité de ces projets avec les lois et règlements en vigueur au Québec concernant 

la protection des renseignements. 

                                                 

 
4 25-TI-00109-006_LET_DRI, 4 août 2025, ÉFVP ScribeMD. 
5 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, 

art. 54 : « Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et permettent, 

directement ou indirectement, de l’identifier ». 
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Les ÉFVP du comité provincial tiennent également compte du mode d’acquisition particulier des scribes 

IA, soit l’acquisition de licences par les intervenants professionnels eux-mêmes à partir d’un budget 

fourni par leur établissement ou à leurs propres frais, ce qui se distingue du processus habituel 

d’acquisition d’un actif informationnel au sein du réseau. L’analyse considère donc les risques 

contractuels spécifiques à cette modalité d’acquisition. 

Cependant, ces évaluations demeurent globales : elles ne tiennent pas compte des particularités 

propres à chaque établissement ou de certaines situations spécifiques pouvant nécessiter une 

évaluation complémentaire6. Il revient donc à chaque établissement de compléter cette évaluation en 

fonction de son contexte local, de ses pratiques et des enjeux particuliers auxquels il pourrait être 

confronté. 

4. Les ÉFVP s’appliquent-elles aux professionnels 

exerçant en GMF ? 

Des travaux sont en cours pour clarifier le statut juridique des groupes de médecine de famille 

(« GMF »), notamment en regard de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux7 

(« LGSSSS ») et de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux8 (« LRSSS »). Ces travaux 

permettront de déterminer si les ÉFVP de Santé Québec s’appliquent aux GMF dits « publics », tels que 

les GMF intramuros et universitaires (GMF-U). D’ici la position officielle de Santé Québec à l’égard des 

GMF publics, il est possible de considérer que les ÉFVP de Santé Québec s’appliquent aux GMF publics. 

Les intervenants professionnels en GMF publics peuvent donc utiliser les scribes IA autorisés, sans 

effectuer leur propre ÉFVP, à condition (1) qu’ils respectent les recommandations des ÉFVP de Santé 

Québec, (2) que cette utilisation des scribes IA soit celle visée par les ÉFVP de Santé Québec (c.-à-d. 

l’enregistrement d’une consultation en vue de la production d’une note clinique et (3) que les GMF 

                                                 

 
Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux, RLRQ, c. R-22.1, art. 2 : « (…) est un renseignement de santé et 

de services sociaux tout renseignement qui permet, même indirectement, d’identifier une personne et qui répond à l’une 

des caractéristiques suivantes:  

1°il concerne l’état de santé physique ou mentale de cette personne et ses facteurs déterminants, y compris les antécédents 

médicaux ou familiaux de la personne;  

2°il concerne tout matériel prélevé sur cette personne dans le cadre d’une évaluation ou d’un traitement, incluant le 

matériel biologique, ainsi que tout implant ou toute orthèse, prothèse ou autre aide suppléant à une incapacité de cette 

personne;  

3°il concerne les services du domaine de la santé et des services sociaux offerts à cette personne, notamment la nature de 

ces services, leurs résultats, les lieux où ils ont été offerts et l’identité des personnes ou des groupements qui les ont offerts;  

4°il a été obtenu dans l’exercice d’une fonction prévue par la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2);5°toute autre 

caractéristique déterminée par règlement du gouvernement.  

De plus, un renseignement permettant l’identification d’une personne tels son nom, sa date de naissance, ses coordonnées 

ou son numéro d’assurance maladie est un renseignement de santé et de services sociaux lorsqu’il est accolé à un 

renseignement visé au premier alinéa ou qu’il est recueilli en vue de l’enregistrement, de l’inscription ou de l’admission de 

la personne concernée dans un établissement ou de sa prise en charge par un autre organisme du secteur de la santé et 

des services sociaux. (…) » 
6 Par exemple : l’interopérabilité des scribes IA avec les actifs informationnels de l’établissement.  
7 RLRQ, c. G-1.021. 
8 Précitée, note 5. 
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effectuent tout complément d’analyse de la manière évoquée au point 3 ci-dessus.  

En revanche, comme les GMF privés sont considérés comme des entités distinctes, ils ont un statut 

d’organisme du secteur de la santé et des services sociaux au sens de la LRSSS9. Ils sont donc, à ce titre, 

soumis à l’obligation de réaliser une ÉFVP10 et doivent effectuer leur propre ÉFVP. Il est important de 

préciser que les GMF privés sont également soumis à l’exigence de la certification TGV11. Ils ne peuvent 

donc pas invoquer leur autonomie pour utiliser un scribe IA non certifié.  

Dans une perspective de collaboration et de protection de la vie privée des usagers, les ÉFVP de Santé 

Québec peuvent être partagées, par le siège social de Santé Québec, aux partenaires médicaux (par 

exemple, le Collège des médecins, la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec, etc.) afin que 

ces partenaires puissent diffuser les évaluations aux GMF et autres cliniques privées, aux fins d’éclairer 

leur analyse. Toutefois, chaque organisme demeure responsable de réaliser sa propre ÉFVP, en 

s’inspirant, lorsqu’applicable, de celles effectuées par Santé Québec.  

5. Les médecins sont-ils soumis aux obligations et aux 

mesures recommandées dans les ÉFVP? 

Les médecins qui exercent leur profession dans l’un des établissements de Santé Québec doivent 

respecter les exigences posées par Santé Québec en matière de protection des renseignements. En 

effet, bien que les médecins ne soient pas des employés de Santé Québec, l’organisation (incluant ses 

établissements) demeure pleinement responsable de la protection des renseignements qu’elle 

détient12. Cette responsabilité s’applique indépendamment du fait que les renseignements soient 

collectés par un employé ou par un professionnel, tel un médecin. Ainsi, tout médecin exerçant dans 

un établissement de Santé Québec en vertu de privilèges qui lui ont été accordés est tenu d’utiliser 

uniquement les produits ou services technologiques autorisés par Santé Québec, tel que le prévoit la 

Politique-cadre sur l’accès à l’information et la gouvernance des renseignements personnels de Santé 

Québec.  

  

                                                 

 
9 Précitée note 5, art. 4 (2) et Annexe II (1).  
10 Id, art. 106 al. 1.  
11 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Règle particulière sur la certification des produits et services 

technologiques, art. 1 (11), 2013, en ligne: https://msss.gouv.qc.ca/professionnels/documents/technologies-

information/certification-produits-services/regle-particuliere-certification.pdf et Loi sur les renseignements de santé et 

de services sociaux, précitée note 5, art. 263. 
12 Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux, précitée note 5, art. 99 et Loi sur l’accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, précitée note 5, art. 52.2. 

https://sante.quebec/inc/documents/politique_cadre_acces_information_gouvernance_renseignements_personnels.pdf
https://sante.quebec/inc/documents/politique_cadre_acces_information_gouvernance_renseignements_personnels.pdf
https://msss.gouv.qc.ca/professionnels/documents/technologies-information/certification-produits-services/regle-particuliere-certification.pdf
https://msss.gouv.qc.ca/professionnels/documents/technologies-information/certification-produits-services/regle-particuliere-certification.pdf
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6. Pourquoi est-il nécessaire d’obtenir le consentement 

explicite de l’usager pour l’utilisation des scribes IA ? 
Cette question est fréquemment soulevée, notamment en raison du fait que d’autres outils utilisés 

faisant appel à l’IA ne requièrent pas le consentement explicite de l’usager. Il convient toutefois de 

préciser que ce n’est pas l’utilisation de l’IA qui exige l’obtention d’un consentement, mais bien les 

modalités particulières liées au fonctionnement des scribes IA et à leur acquisition. Voici un sommaire 

des différents éléments justifiant la nécessité d’obtenir un consentement explicite. 

6.1. Enregistrement de la voix 

L’enregistrement de la voix soulève des enjeux accrus en matière de vie privée et relève d’un cadre 

juridique plus étendu que celui de la LRSSS. Contrairement aux renseignements généralement collectés 

(tels que les symptômes, antécédents ou diagnostics), la voix humaine constitue un identifiant 

intrinsèquement unique et bénéficiant d’une protection particulière en vertu de la Charte des droits et 

libertés de la personne13 et du Code civil du Québec14, et ce, de façon similaire à l’image d’une personne. 

Sur le plan jurisprudentiel, il est généralement reconnu qu’une personne peut enregistrer une 

conversation à laquelle elle participe sans le consentement de l’autre personne. Cependant, cette 

exception connaît des limites, en particulier dans un contexte clinique et thérapeutique, où un cadre 

juridique spécifique prévoit la confidentialité des renseignements échangés.  

Par ailleurs, dans le contexte spécifique de l’utilisation d’un scribe IA, il ne s’agit pas uniquement de 

capter la voix de l’usager, mais également de transmettre cet enregistrement de la voix à un tiers aux 

fins de traitement et de génération de notes cliniques. Une telle transmission ne saurait être justifiée 

sans l’obtention préalable d’un consentement explicite de la part de l’usager15. 

6.2. Obligations du Règlement sur l’organisation de l’administration 

des établissements  

Le Règlement sur l’organisation de l’administration des établissements16, toujours en vigueur17, précise 

que les dossiers tenus par les centres hospitaliers et les centres de services sociaux doivent inclure un 

document attestant du consentement du bénéficiaire à la prise de photographies, de films ou 

d’enregistrements le concernant par l’établissement18. Ces dispositions viennent accentuer le fait que 

l’image et la voix sont des éléments protégés et nécessitent un consentement explicite de l’usager. 

  

                                                 

 
13 RLRQ, c. C-12, art. 5. 
14 RLRQ, c. CCQ-1991, art. 3, 35 et 36 (5). 
15 Code civil du Québec, précité note 14, art. 36 (5). 
16 RLRQ, c. S-5, r. 5. 
17 Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux, précitée note 7, art. 1623. 
18 Règlement sur l’organisation de l’administration des établissements, précité note 16, art. 53 (22) et 54 (6).  
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6.3. Communication à un tiers hors du cadre de la LRSSS 

Comme mentionné au point 6.1, l’utilisation d’un scribe IA nécessite la transmission des 

renseignements à un tiers pour fins de traitement.  

Contrairement au modèle habituel d’acquisition centralisée des actifs informationnels par les 

établissements, le déploiement de ce type d’outil s’effectue majoritairement de manière décentralisée. 

En effet, bien que certains établissements aient pu conclure des contrats de service ou procéder à des 

appels d’offres pour encadrer l’utilisation des scribes IA, la pratique la plus répandue demeure 

essentiellement caractérisée par une acquisition directe de licences par les intervenants professionnels 

eux-mêmes, soit par le biais d’un budget délégué par l’établissement, soit à leurs frais personnels. 

Ce mode d’acquisition décentralisé, hors du cadre contractuel formel prévu à la LRSSS19 entraîne en 

toute logique une communication de renseignements par un intervenant à un tiers fournisseur 

technologique qui se fait également à l’extérieur du cadre de la LRSSS. Or, en l’absence d’un contrat 

établi conformément à la LRSSS entre un prestataire de services et Santé Québec ou l’un de ses 

établissements, aucun intervenant n’est autorisé à transmettre de tels renseignements à un tiers sans 

avoir préalablement obtenu le consentement explicite de l’usager20. 

Il importe également de souligner que même lorsque la communication de renseignements est 

encadrée par un contrat respectant le cadre de la LRSSS, cela ne prive pas l’usager de son droit de 

refuser que sa voix soit enregistrée ou utilisée. Le respect de ce droit fondamental demeure en tout 

temps applicable, indépendamment des modalités contractuelles mises en place. 

6.4. Obligations issues des conditions d’utilisation des scribes IA 

Les conditions d’utilisation des scribes IA prévoient généralement l’obligation, pour le professionnel, 

d’obtenir le consentement de l’usager. D’ailleurs, les scribes IA évalués jusqu’ici sont conçus pour 

intégrer la collecte du consentement, de sorte que cette étape est déjà prise en charge par les médecins 

et autres intervenants. 

6.5. Positionnement des ordres professionnels 

Plusieurs ordres professionnels se sont positionnés concernant l’obligation d’obtenir un consentement 

explicite de la part des usagers avant d’utiliser des outils d’IA, notamment les scribes IA. 

Par exemple, le Collège des médecins du Québec21 souligne que l’usager doit donner un consentement 

éclairé couvrant non seulement la captation de la conversation, mais aussi les risques liés à la sécurité 

et à la confidentialité de ses renseignements. Pour cela, le médecin doit être pleinement informé des 

modalités précises de traitement des données par le fournisseur du service (enregistrement, 

transmission, utilisation pour l’entraînement des algorithmes, etc.) afin de pouvoir en informer 

adéquatement l’usager. 

                                                 

 
19 Précitée note 5, art. 77. 
20 Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux, précitée note 5, art. 5 et 6.  
21 COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC, Scribe et intelligence artificielle, 2025, en ligne : 

https://www.cmq.org/en/pratiquer-la-m%C3%A9decine/informations-clinique/intelligence-artificielle/scribe-ia 

https://www.cmq.org/en/pratiquer-la-m%C3%A9decine/informations-clinique/intelligence-artificielle/scribe-ia
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De manière similaire, l’Ordre des psychologues22, l’Ordre des infirmières et infirmiers23 et l’Ordre des 

ergothérapeutes24 mettent l’accent sur la nécessité d’obtenir un consentement libre et éclairé 

préalablement à toute utilisation d’outils d’IA. Cela requiert une information claire et accessible à 

l’usager concernant le fonctionnement de ces technologies, leurs bénéfices, leurs limites, ainsi que les 

risques qu’elles comportent, notamment en ce qui a trait à la confidentialité des renseignements. 

Advenant un refus de l’usager, le professionnel a la responsabilité d’adapter sa pratique en 

conséquence, dans le respect de la volonté exprimée. 

Dans tous les cas, ces positions convergent vers un principe fondamental : le consentement explicite 

n’est pas une simple formalité, mais une démarche qui doit s’inscrire dans un dialogue transparent25 et 

respectueux, garantissant la protection des droits des usagers et la confiance envers le système de 

santé26. 

                                                 

 
22 ORDRE DES PSYCHOLOGUES DU QUÉBEC, Psychologie et intelligence artificielle, 2024, en ligne : 

https://www.ordrepsy.qc.ca/-/psychologie-et-intelligence-artificielle: L’Ordre des psychologues insiste sur le fait que le 

professionnel doit être capable d’expliquer clairement le fonctionnement de l’outil IA à l’usager, et d’aborder avec lui 

les avantages et les limites de son utilisation, afin de s’assurer que le consentement soit véritablement libre et éclairé. 
23 ORDRE DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU QUÉBEC, Recommandation sur l’impact de l’intelligence artificielle sur la 

protection et la profession infirmière, 2024, en ligne :  

https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-

protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf: L’Ordre des infirmières et infirmiers souligne l’importance d’une 

démarche proactive visant à rendre l’information accessible au public, pour que celui-ci puisse donner un consentement 

éclairé, en pleine connaissance de cause, et ainsi prendre des décisions informées concernant l’utilisation de l’IA dans 

les soins. 
24 ORDRE DES ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC, L’intelligence artificielle : tirer parti sans perdre de vue l’essentiel, 2025, 

en ligne : https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-

lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html: L’Ordre des ergothérapeutes exige que le 

consentement libre et éclairé soit obtenu avant toute utilisation d’outils technologiques IA impliquant des 

renseignements. L’ergothérapeute doit expliquer clairement le fonctionnement des outils d’IA utilisés, les bénéfices, les 

risques, ainsi que les implications en matière de confidentialité. Si un usager refuse l’utilisation de ses renseignements 

dans ce contexte, le professionnel doit adapter sa pratique en conséquence. 
25 ORDRE DES PSYCHOLOGUES DU QUÉBEC, Psychologie et intelligence artificielle, 2024, en ligne : 

https://www.ordrepsy.qc.ca/-/psychologie-et-intelligence-artificielle: « La transparence est aussi cruciale puisqu’elle 

permettra de fournir des informations clés qui mèneront à la décision, par le psychologue, d’utiliser ou pas le SIA dans son 

travail clinique, ainsi que, par le client, de consentir ou de refuser de manière éclairée (Schiff et Borenstein, 2019). »; ORDRE 

DES ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC, L’intelligence artificielle : tirer parti sans perdre de vue l’essentiel, 2025, en ligne : 

https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-

lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html « Par ailleurs, l’ergothérapeute ayant recours à un 

système d’intelligence artificielle (SIA) dans le cadre de sa démarche clinique devrait également préciser, dans sa note au 

dossier, le nom de l’outil utilisé ainsi que, si possible, sa version, afin d’assurer une pleine transparence. Il est également 

impératif de se conformer aux lois en vigueur relatives à la collecte et à l’utilisation des renseignements personnels. Toute 

collecte de données doit ainsi être réalisée de manière légale, transparente et avec le consentement explicite des personnes 

concernées. » 
26 ORDRE DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU QUÉBEC, Recommandation sur l’impact de l’intelligence artificielle sur la 

protection et la profession infirmière, 2024, en ligne :  

https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-

protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf : « L’apport citoyen demeure indispensable pour alimenter et 

orienter les réflexions entourant le développement et le déploiement responsable de l’IA dans l’intérêt du public. Pour y 

arriver, il sera impératif de permettre au public de prendre part aux discussions à ce sujet et aussi, de l’outiller pour le faire. 

https://www.ordrepsy.qc.ca/-/psychologie-et-intelligence-artificielle
https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf
https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf
https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html
https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html
https://www.ordrepsy.qc.ca/-/psychologie-et-intelligence-artificielle
https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html
https://www.oeq.org/publications/occupation-ergotherapeute/articles-sur-la-pratique-professionnelle/1152-lintelligence-artificielle-tirer-parti-sans-perdre-de-vue-lessentiel.html
https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf
https://www.oiiq.org/documents/20147/1306047/Recommandations-sur-l-impact-de-l-intelligence-artificielle-sur-la-protection-du-public-et-la-profession-infirmiere.pdf
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6.6. Transparence et confiance 

Comme mentionné au point 6.5, obtenir le consentement des usagers est essentiel pour préserver et 

renforcer la confiance du public envers le système de santé, surtout dans un contexte où l’IA suscite 

encore des inquiétudes et des doutes. La transparence à l’égard des usagers contribue à établir une 

relation fondée sur le partenariat et la confiance, ce qui est particulièrement important lors des 

premières étapes du déploiement de ces technologies au sein du réseau de santé. En ce sens, la 

transparence et la confiance apparaissent comme des facteurs clés pour assurer le succès et 

l’acceptation de l’IA à plus grande échelle. 

7. Le consentement verbal de l’usager est-il 

acceptable? Est-il obligatoire d’obtenir un 

consentement écrit? 

La recommandation émise par le comité provincial privilégie l’obtention d’un consentement écrit. Cette 

démarche vise principalement à simplifier le processus pour les professionnels en évitant qu’ils aient à 

expliquer des notions complexes qu’ils ne maîtrisent pas entièrement. Afin de faciliter cette collecte, le 

formulaire de consentement approuvé par Santé Québec a été revu par un expert en littératie afin de 

le rendre moins « légal » dans sa formulation, et davantage accessible aux usagers. Ce formulaire 

constitue un outil d’accompagnement destiné à soutenir les professionnels dans leur démarche auprès 

des usagers.  

Comme indiqué à la question 6, le consentement doit être éclairé. L’utilisation du formulaire de 

consentement écrit favorise l’obtention d’un consentement éclairé puisque ce document présente 

plusieurs informations essentielles pour la bonne compréhension des tenants et aboutissants relatifs à 

l’utilisation d’un scribe IA. Le formulaire permet également une documentation uniforme du 

consentement. 

Cela étant dit, le consentement explicite peut être obtenu de manière écrite ou verbale27. Quelle que 

soit la forme adoptée, toute preuve de ce consentement doit être documentée et conservée28. 

En résumé, bien que le consentement écrit soit recommandé pour des raisons pratiques et de clarté, le 

consentement verbal demeure juridiquement valable sous réserve qu’il soit dûment consigné et que 

les éléments essentiels garantissant un consentement éclairé soient clairement exposés. 

  

                                                 

 
Soutenir le développement de connaissances du public sur l’IA renforcera la confiance des citoyens envers cette technologie 

et maximisera ainsi les retombées positives pour le domaine de la santé. » 
27 Règlement d’application de certaines dispositions de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux, RLRQ, 

c. R-22.1, r. 1, art. 2. 
28 Règlement sur la gouvernance des renseignements de santé et de services sociaux, RLRQ, c. R-22.1, r. 2, art. 3 et 

Règlement sur l’organisation de l’administration des établissements, précité note 16, art. 53 (22) et 54 (6). 
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8. Quelles sont les obligations en matière de 

consentement lorsque l’usager est accompagné d’un 

tiers lors de l’utilisation d’un Scribe IA ? 

Comme mentionné à la question 3 de la présente FAQ, les ÉFVP entourant l’utilisation des scribes IA 

ont été menées de manière globale, en prenant pour cadre de référence un contexte clinique standard, 

soit celui d’un professionnel rencontrant un usager seul, dans un environnement contrôlé (par exemple, 

bureau en établissement). 

Dans toute situation où le contexte d’utilisation s’écarte de ce cadre, notamment lorsqu’un scribe IA 

est utilisé à domicile, ou encore lorsque l’usager est accompagné d’un tiers (ex. : membre de la famille, 

proche aidant, interprète, etc.), le consentement explicite du tiers présent doit être obtenu 

préalablement à l’enregistrement. 

Cette exigence s’explique par le fait que la voix humaine constitue un identifiant hautement protégé 

par les lois en vigueur29. Dès lors qu’un enregistrement vocal est effectué et qu’il est transmis à un tiers 

technologique pour traitement, l’ensemble des personnes dont la voix est captée doivent avoir consenti 

explicitement à cette collecte, à cette transmission et à cette utilisation. 

Ainsi, le niveau de consentement explicite exigé pour l’usager s’applique également à toute personne 

présente lors de l’enregistrement, conformément aux obligations légales, déontologiques et aux 

principes de respect de la vie privée. 

9. Le consentement de l’usager est-il requis si les 

professionnels utilisent les scribes IA en mode dictée ou 

lors d’échanges avec des collègues ? 

Dans les situations où aucun enregistrement de la voix de l’usager n’est effectué, comme en mode 

dictée ou lors d’échanges entre professionnels, le cadre juridique applicable diffère, mais demeure 

porteur d’enjeux importants. Si la captation de la voix de l’usager ne soulève plus d’enjeux particuliers, 

la communication de renseignements à un tiers fournisseur, inhérente à ces outils, demeure une 

considération centrale pour laquelle il n’existe pas de réponse uniforme et sans équivoque. 

Dans ce contexte, il apparaît prudent de privilégier une approche fondée sur le consentement éclairé 

et la transparence, même dans les situations où l’exigence du consentement pourrait sembler moins 

explicite d’un point de vue strictement juridique. 

Enfin, nous référons les professionnels aux lignes directrices émises par leur ordre professionnel, dont 

plusieurs ont statué que le consentement est requis pour toute utilisation d’un outil utilisant 

l’intelligence artificielle (scribe IA ou non), quels que soient le mode ou les modalités techniques 

d’utilisation.  

                                                 

 
29 Charte des droits et libertés de la personne, précitée note 13 et Code civil du Québec, précité note 14. 
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10. Peut-on modifier le formulaire de consentement 

approuvé par Santé Québec, notamment en prévoyant 

un formulaire spécifique pour chaque scribe IA? 

Le formulaire de consentement qui vous est fourni est un formulaire générique conçu spécifiquement 

pour encadrer l’utilisation des scribes IA. Le choix d’opter pour un formulaire générique plutôt que 

pour un formulaire personnalisé à chaque outil découle avant tout d’une volonté de simplification et 

de cohérence pour l’usager. En effet, dans un contexte où un usager peut être suivi par plusieurs 

professionnels utilisant des scribes IA différents, exiger un consentement distinct pour chaque outil 

compliquerait le parcours de l’usager et pourrait nuire à sa compréhension globale de la manière dont 

ses renseignements sont utilisés. 

Le formulaire générique permet ainsi de : 

 Éviter la multiplication des demandes de consentement pour un même usager; 

 Fournir une information claire, complète et accessible sur les différents usages possibles de ses 

renseignements; 

 Couvrir l’ensemble des scribes IA autorisés, ce qui est essentiel dans un contexte d’évolution rapide 

des technologies; 

Il s’agit d’une adaptation nécessaire à la réalité des pratiques actuelles. Les formulations générales ou 

conditionnelles permettent d’informer l’usager de manière claire et accessible, tout en évitant de le 

submerger par des détails techniques souvent difficiles à comprendre. 

Cela étant dit, un établissement demeure libre d’adapter ce formulaire en y ajoutant des précisions 

ou des éléments spécifiques à ses propres outils ou pratiques, à condition que le cadre général, ainsi 

que les principes de transparence et de conformité soient respectés. 

11. Le délai de destruction des renseignements en 

maximum 48 heures mentionné dans la fiche explicative 

de Santé Québec est-il uniforme pour tous les 

fournisseurs ? 

Oui. Le délai maximal de 48 heures constitue une exigence obligatoire établie par le comité provincial. 

Tous les scribes IA certifiés et approuvés par le comité doivent s’y conformer. À titre d’exemple, l’outil 

Scribe MD prévoyait initialement un délai de conservation de 15 jours, lequel a été réduit à 48 heures 

à la demande du comité.  

Il est toutefois important de souligner que l’intervenant professionnel peut procéder à la suppression 

des renseignements à tout moment avant l’échéance de destruction, notamment une fois la note 

transférée dans le dossier de l’usager. 

  



 

Foire aux questions  12 

Outils de reconnaissance vocale et de transcription basés sur l’IA 

12. Quelles alternatives existent à la recommandation 

imposant l’utilisation obligatoire d’un appareil 

corporatif pour les scribes IA ? 
La recommandation du comité provincial est effectivement de rendre obligatoire l’utilisation des 

scribes IA sur des appareils corporatifs sécurisés et approuvés par l’établissement. Cela implique 

notamment, même dans le cas des médecins, l’utilisation des ordinateurs ou appareils mobiles 

corporatifs fournis par l’établissement plutôt que des appareils personnels. 

Cependant, certains contextes particuliers, comme la difficulté de fournir des appareils corporatifs à 

tous, peuvent rendre cette recommandation difficile à appliquer. Il revient donc à chaque établissement 

d’évaluer les risques liés à l’utilisation des scribes IA sur des appareils personnels non corporatifs et, si 

une telle utilisation est jugée acceptable, de définir des balises claires pour encadrer cette pratique et 

limiter les risques qui y sont associés.  

À titre illustratif, certains établissements ont offert aux médecins la possibilité d’installer des outils de 

sécurité (mises à jour, antivirus renforcé, etc.) sur leurs appareils personnels afin d’assurer un niveau de 

protection adéquat. D’autres ont déterminé que dans les cas où l’utilisation d’un appareil de 

l’établissement est impossible, le professionnel doit se limiter à la version Web de l’outil (accessible via 

une adresse commençant par www).  

Dans tous les cas, une telle décision doit impérativement être prise en consultation avec la direction 

des ressources informationnelles et le responsable de la protection des renseignements personnels 

(« responsable PRP ») de votre établissement. 

13. Quel est le rôle du responsable PRP de chaque 

établissement dans le déploiement des scribes IA ? 
Le rôle du responsable PRP en établissement est essentiel pour assurer le suivi des recommandations 

émises par le comité provincial dans le cadre des ÉFVP. D’ailleurs, même si une ÉFVP a été réalisée au 

niveau provincial, il demeure de la responsabilité du responsable PRP en établissement de compléter 

ces travaux en tenant compte des particularités locales30.  

Conformément aux recommandations formulées par le comité évaluateur, chaque établissement est 

tenu de désigner une ou plusieurs directions responsables de l’encadrement de l’utilisation des scribes 

IA. Bien que cette désignation relève de la discrétion de l’établissement, le responsable PRP demeure 

un acteur central dans l’application des recommandations issues des ÉFVP concernant les scribes IA. 

Il est donc important que le responsable PRP s’implique activement dans le déploiement des scribes 

IA dans son établissement, en collaboration avec les autres acteurs clés. Cette synergie entre les 

différentes expertises constitue un facteur clé de succès pour ces projets innovants.  

Par ailleurs, les directions des ressources informationnelles conservent la responsabilité spécifique des 

aspects liés à la sécurité de l’information et à la cybersécurité. Leur rôle, bien que distinct, s’inscrit en 

complémentarité avec celui du responsable PRP, notamment en ce qui a trait à la mise en œuvre des 

recommandations en matière de sécurité de l’information. 

                                                 

 
30 Voir note 6. 


	Page viege annexe B.pdf
	ANNEXE B - SQ - Foire aux questions - Scribe IA.pdf

